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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Cadre réglementaire contre le frelon asiatique
Question écrite n° 2413

Texte de la question

Mme Christine Pirès Beaune attire l'attention de Mme la ministre de l'agriculture, de la souveraineté alimentaire
et de la forêt sur la problématique du frelon asiatique. Depuis 2016, le frelon asiatique figure sur la liste
européenne des espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour l'Union européenne. En France aussi il
ne cesse de proliférer, ce qui pose problème à plusieurs égards. D'une part, il représente une vraie menace
pour la biodiversité puisqu'il est un prédateur pour les abeilles et pour les pollinisateurs sauvages. D'autre part, il
est une menace pour les agriculteurs et notamment les arboriculteurs, les viticulteurs et les apiculteurs. Ces
derniers sont par exemple confrontés à des mortalités de colonies et des coûts supplémentaires de protection
des ruchers, contraignant parfois certains d'entre eux à abandonner leur activité. Enfin, c'est aussi un enjeu de
protection des populations car les nids de frelons constituent un danger pour l'homme. À ce jour, le contexte
réglementaire n'a pas apporté de solution pour limiter l'impact des frelons asiatiques, alors qu'une prise en
charge à l'échelle des collectivités locales pourrait être envisagée. Elle souhaiterait ainsi savoir si le
Gouvernement envisage de mettre en œuvre un plan de lutte contre les frelons asiatiques et d'accompagner les
agriculteurs dans la prise en charge des dégâts causés par cette espèce.

Texte de la réponse

Le frelon asiatique a connu une expansion rapide depuis son introduction accidentelle en Aquitaine en 2004 par
une seule femelle, il fait maintenant l'objet d'un encadrement règlementaire stabilisé. L'espèce est classée en
tant qu'espèce exotique envahissante (EEE) aux niveaux européen et français. Le classement comme espèce
exotique envahissante permet au préfet de département de « procéder ou faire procéder à la capture, au
prélèvement, ou à la destruction de spécimens ». Un arrêté préfectoral précise alors les conditions de réalisation
de ces opérations, notamment dans des propriétés privées. Le remboursement d'opérations de destruction des
nids effectuées par des particuliers n'est pas pris en charge par l'État de manière systématique, au regard du
degré très large d'envahissement du territoire métropolitain par l'espèce. Cependant des opérations collectives,
engagées par des structures privées ou publiques (collectivités, associations,) peuvent être prises en charge en
partie par le Fonds Vert, dans le cadre de la mesure « réduction des pressions sur la biodiversité » - mesure se
référant à la stratégie nationale biodiversité 2023-2030. L'impact du frelon asiatique étant majeur sur les abeilles
domestiques, le ministère chargé de l'écologie travaille étroitement avec le ministère chargé de l'agriculture et
toute la filière apicole. La lutte contre les agresseurs biologiques des colonies d'abeilles domestiques constitue
ainsi une action du plan pollinisateurs sauvages. Des actions sur le piégeage au moment de la fondation des
nids, de destruction des nids matures et de protection des ruches sont également menées pour conduire une
lutte efficace, à l'impact maîtrisé sur l'environnement. Le Sénat s'est emparé du sujet et une proposition de loi a
été adoptée à l'unanimité en première lecture le 11 avril 2024. Cette proposition de loi prévoit à titre principal la
préparation d'un plan national, incluant un financement multipartite (Etat, collectivités, acteurs économiques)
pour en assurer l'efficacité, et ses déclinaisons locales ainsi que la création d'un régime d'indemnisation pour les
apiculteurs professionnels. L'Assemblée nationale ayant adoptée conforme cette proposition de loi le
6 mars 2025, la loi a été publiée au journal officiel le 14 mars dernier :
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